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I. ENVIRONNEMENT ÉCONOMIQUE

1) Principaux résultats économiques

1. Depuis le dernier examen de la politique commerciale de la Corée, en 2000, l'expansion de l'économie coréenne s'est poursuivie, mais de façon assez irrégulière.  La croissance a atteint son niveau le plus élevé en 2002 (7 pour cent) mais elle s'est ralentie au premier semestre de 2003 pour s'établir à 2,9 pour cent en rythme annuel.
  Depuis la fin de 2003, l'économie a renoué avec la croissance, principalement grâce au dynamisme des exportations, la demande intérieure restant faible.  En ce qui concerne les tendances de la productivité, notamment la productivité totale des facteurs (PTF), qui est un indicateur clé de l'efficience et de la compétitivité internationale de l'économie, les données disponibles indiquent d'importantes variations entre secteurs, la productivité étant relativement faible dans les services et l'agriculture par rapport à celle du secteur manufacturier.
  Dans les années 90, la croissance annuelle moyenne de la PTF était d'environ 2 pour cent, contribuant pour moins d'un tiers à la croissance économique.
  Des réformes structurelles, axées notamment sur le commerce et la déréglementation, permettraient de stimuler la concurrence, surtout dans les secteurs de l'agriculture et des services, ce qui améliorerait la PTF et contribuerait grandement à une croissance durable.

2. Grâce aux réformes économiques entreprises à la suite de la crise financière asiatique de 1997, l'économie coréenne a enregistré une croissance réelle de 3,8 pour cent et 7,0 pour cent, respectivement, en 2001 et 2002 (tableau I.1).
  De ce fait, le PIB par habitant a retrouvé son niveau d'avant la crise, s'établissant actuellement à plus de 12 000 dollars EU.  La reprise en 2002 a été tirée par la forte demande intérieure, notamment par la consommation privée, qui a augmenté de 7,9 pour cent, et par la construction de logements.  Selon les estimations des autorités, le PIB a connu en 2003 une croissance plus modeste de 3,1 pour cent, due à la fois au recul de la consommation et à la croissance plus faible des investissements fixes.  La baisse de la consommation peut s'expliquer par une progression plus lente des emprunts des ménages, qui avaient augmenté rapidement au moment de l'essor de l'utilisation des cartes de crédit.  À la fin de 2003, l'économie coréenne a commencé à se redresser, principalement grâce à la demande extérieure.  Depuis le premier trimestre de 2000, le taux de chômage désaisonnalisé a diminué et il s'établissait à 3,4 pour cent au quatrième trimestre de 2003.  Les salaires nominaux dans le secteur manufacturier ont augmenté de 6,3 pour cent en 2001, de 12,0 pour cent en 2002 et de 9,2 pour cent en 2003.  L'inflation s'est largement maintenue dans les limites de la fourchette cible officielle à moyen terme (c'est‑à‑dire entre 2,5 et 3,5 pour cent), les prix à la consommation ayant augmenté de 2,7 pour cent en 2002 et de 3,6 pour cent en 2003.
Tableau I.1

Indicateurs macro-économiques, 2000-2003
	
	2000
	2001
	2002
	2003a

	Comptabilité nationale
	
	
	
	

	PIB réel (aux prix du marché de 2000)
	8,5
	3,8
	7,0
	3,1

	Consommation privée
	8,4
	4,9
	7,9
	-1,4

	Consommation des administrations publiques
	1,6
	4,9
	6,0
	3,7

	Formation brute de capital fixe
	12,2
	-0,2
	6,6
	3,6

	Exportations de biens et services non facteurs 
	19,1
	-2,7
	13,3
	15,7

	Importations de biens et services non facteurs 
	20,1
	-4,2
	15,2
	9,7

	Taux de chômage (en pourcentage)
	4,1
	3,8
	3,1
	3,4

	Prix et taux d'intérêt
	(en pourcentage)

	Inflation (IPC, variation en pourcentage)
	2,2
	4,1
	2,7
	3,6

	Taux des prêts et taux d'escompte (moyenne sur la période)
	8,55
	7,70
	6,70
	6,24

	Taux de rémunération des dépôts d'épargne (moyenne sur la période)
	7,01
	5,43
	4,73
	4,15

	Monnaie et crédit (en fin de période)
	(variation en pourcentage)

	Masse monétaire (M2)b
	5,2
	8,1
	14,0
	3,0

	Crédit au secteur privé (en fin de période)
	-1,4
	9,6
	16,8
	2,3

	Taux de change
	
	
	
	

	Won par dollar EU
	1 130,6
	1 290,8
	1 251,2
	1 191,9

	Indice du taux de change effectif réel
(variation en pourcentage)
	8,1
	-5,0
	3,9
	-1,3

	
	(en pourcentage du PIB, sauf indication contraire)

	Politique budgétaire
	
	
	
	

	Solde budgétaire courant 
	8,2
	6,6
	7,4
	4,8

	Recettes courantes
	23,2
	22,9
	23,0
	23,7

	Recettes fiscales 
	16,1
	15,4
	15,2
	15,9

	Dépenses courantes
	15,1
	16,3
	15,5
	18,9

	Recettes totales
	23,5
	23,1
	23,2
	23,9

	Dépenses totales
	18,9
	20,4
	19,8
	23,1

	Prêts nets 
	3,4
	1,6
	0,1
	-0,4

	Solde budgétaire global 
	1,1
	1,2
	3,3
	1,1

	(à l'exclusion de la sécurité sociale)
	-1,0
	-1,3
	0,7
	-1,6

	Épargne et investissement 
	
	
	
	

	Épargne nationale brute
	33,7
	31,7
	31,3
	32,6 

	Investissement intérieur brut
	33,9
	31,5
	30,3
	31,7 

	Écart entre l'épargne et l'investissement 
	-0,2
	0,2
	1,0
	0,9 

	Secteur extérieur
	
	
	
	

	Solde des opérations courantes  
	2,4
	1,7
	1,0
	2,0

	Solde du commerce de marchandises 
	3,3
	2,8
	2,7
	3,7

	Valeur des exportations
	34,4
	31,4
	29,9
	32,7

	Valeur des importations
	31,1
	28,6
	27,2
	29,0

	Solde des services
	-0,6
	-0,8
	-1,5
	-1,3

	Compte de capital
	-0,1
	-0,2
	-0,2
	-0,2

	Compte financier 
	2,5
	-0,6
	1,3
	-2,4

	Investissement direct 
	0,8
	0,2
	0,0
	0,0

	Balance des paiements 
	4,6
	1,6
	2,2
	4,3

	Termes de l'échange, 2000=100
	100,0
	95,5
	95,0
	89,0

	Exportations de marchandises (variation en pourcentage)c
	21,2
	-14,0
	7,9
	20,9

	Importations de marchandises (variation en pourcentage)c
	36,2
	-13,4
	7,7
	18,1

	Exportations de services (variation en pourcentage)
	15,1
	-4,8
	-2,3
	15,2

	Importations de services (variation en pourcentage)
	22,8
	-1,4
	11,1
	10,2

	Réserves officielles brutes (en milliards de dollars EU)
	96,2
	102,8
	121,4
	155,4

	en mois d'importations
	7,2
	8,7
	7,6
	10,4

	Dette extérieure totale (en milliards de dollars EU, en fin de période)
	148,5
	130,8
	144,6
	159,8

	Ratio du service de la detted
	12,6
	13,7
	9,9
	8,0


a
Estimations.

b
M1 + dépôts à terme et épargne périodique + instruments négociables + titres rapportant des dividendes basés sur le rendement + titres de créance + autres.


M1 = monnaie en circulation + dépôts à vue et dépôts d'épargne transférables.

c
Sur la base des données de la balance des paiements.

d
Service de la dette à moyen et à long terme en pourcentage des exportations de biens et de services.

Note:
Les données sont fondées sur le SCN de 1993.

Source:
Renseignements communiqués par les autorités coréennes.
3. En 2003, le gouvernement a mené une politique budgétaire légèrement expansionniste;  son objectif à moyen terme pour assainir les finances publiques est de parvenir à l'équilibre budgétaire (hors sécurité sociale) à l'horizon 2007.  La Banque de Corée a poursuivi une politique monétaire modérément expansionniste depuis 2002;  en juillet 2003, elle a ramené à 3,75 pour cent (niveau historiquement le plus bas) le taux cible de l'argent au jour le jour, qui se maintient à ce niveau depuis lors.
4. Le gouvernement a poursuivi les réformes structurelles, notamment dans le secteur financier et dans celui des entreprises.  La réforme a beaucoup progressé dans le secteur bancaire, mais la restructuration du secteur non bancaire doit se poursuivre, en particulier celle des sociétés de placement et des sociétés de cartes de crédit.  La restructuration des entreprises est bien avancée;  elle a été facilitée par le renforcement de la législation sur les faillites, des normes comptables et des prescriptions en matière de divulgation d'informations.  La Corée a fait des efforts considérables pour améliorer l'environnement économique intérieur et pour développer une économie plus compétitive, s'appuyant sur le système commercial multilatéral fondé sur des règles et sur l'investissement étranger, ce qui a largement contribué au rétablissement de la confiance.  Dans l'ensemble, le gouvernement a résisté aux pressions protectionnistes, maintenant une politique d'ouverture en matière de commerce des produits non agricoles et d'investissement.  Les restrictions sectorielles touchant l'investissement étranger direct ont été assouplies en 2000 et 2001.  
5. L'épargne nationale brute étant supérieure à l'investissement intérieur brut, le solde des opérations courantes est resté excédentaire, mais cet excédent est allé en diminuant;  les réserves en devises ont continué de croître et les engagements extérieurs ont été réduits.  En 2001, l'excédent courant était d'environ 8,2 milliards de dollars EU (soit 1,7 pour cent du PIB), conséquence de la diminution de l'excédent du commerce des marchandises et de l'augmentation du déficit de la balance des services.  En 2002, l'excédent courant a diminué (s'établissant à 1,0 pour cent du PIB), par suite de la reprise de la demande intérieure qui a entraîné une augmentation des importations de services.  À la fin de 2003, les réserves de change de la Corée ont atteint 155 milliards de dollars EU, soit l'équivalent de plus de dix mois d'importations de marchandises.  Après avoir culminé en 1999, le montant total des engagements extérieurs a progressivement diminué jusqu'en 2001;  il a de nouveau augmenté en 2002 et 2003, malgré la diminution du ratio du service de la dette depuis 2002.

6. Le commerce extérieur est encore dominé par certains produits manufacturés;  les États‑Unis, le Japon et l'Union européenne sont restés les principaux partenaires commerciaux de la Corée, tandis que la part de la Chine dans le commerce de la Corée, en particulier dans ses exportations, a augmenté.  Après avoir culminé en 1999, les apports d'investissements étrangers ont fléchi;  les investissements coréens à l'étranger ont également diminué sous l'effet du ralentissement récent de la reprise intérieure et de la montée des incertitudes à l'extérieur. 
7. La part des services dans le PIB de la Corée est passée de 65,3 pour cent en 2000 à 69,7 pour cent en 2003;  leur part de l'emploi a augmenté elle aussi, passant de 69,0 pour cent à 72,1 pour cent (tableau I.2).  À l'opposé, la part de l'agriculture, de la sylviculture et de la pêche dans le PIB a diminué régulièrement, passant de 4,9 pour cent à 3,6 pour cent entre 2000 et 2003;  celle du secteur manufacturier a également reculé (de 29,4 pour cent à 26,6 pour cent).  La part de ces secteurs dans l'emploi a elle aussi diminué.
Tableau I.2

Indicateurs socio-économiques de base, 2000-2003
	
	2000
	2001
	2002
	2003a

	PIB réel (en milliards de won, aux prix de 2000)
	578 664,5
	600 865,9
	642 748,1
	662 474,4

	PIB réel (en milliards de dollars EU, aux prix de 2000)
	511,8
	465,5
	513,7
	555,8

	PIB nominal (en milliards de won)
	578 664,5
	622 122,6
	684 263,5
	721 345,9

	PIB nominal (en milliards de dollars EU)
	511,8
	482,0
	546,9
	 605,2

	PIB par habitant (en dollars EU)
	10 888
	10 181
	11 480
	12 628

	Part dans le PIB aux prix courants du marchéb
	
	
	
	

	Agriculture, sylviculture et pêche
	4,9
	4,5
	4,1
	3,6

	Industries extractives
	0,4
	0,4
	0,3
	0,3

	Industries manufacturières
	29,4
	27,6
	26,9
	26,6

	Services
	65,3
	67,5
	68,7
	69,7

	Construction
	8,4
	8,6
	8,6
	9,6

	Électricité, gaz et eau
	2,6
	2,7
	2,6
	2,7

	Commerce de gros et de détail, restaurants et hôtels 
	10,8
	10,8
	10,4
	9,8

	Transports, entreposage et communication
	7,0
	7,5
	7,5
	7,5

	Intermédiation financière
	6,9
	7,7
	9,1
	9,1

	Immobilier, location et services aux entreprises 
	13,2
	12,7
	12,8
	12,8

	Administration publique et défense:  sécurité sociale obligatoire
	5,7
	5,9
	5,9
	6,1

	Éducation
	5,0
	5,2
	5,4
	5,6

	Santé et travail social 
	2,4
	3,0
	2,9
	3,0

	Autres services
	3,3
	3,4
	3,5
	3,5

	Part des secteurs dans l'emploi total
	
	
	
	

	Agriculture, sylviculture et pêche
	10,6
	10,0
	9,3
	8,8

	Industries extractives
	0,1
	0,1
	0,1
	0,1

	Industries manufacturières
	20,3
	19,8
	19,1
	19,0

	Services
	69,0
	70,1
	71,5
	72,1

	Construction
	7,5
	7,3
	7,9
	8,2

	Commerce de gros et de détail, restaurants et hôtels
	27,2
	27,2
	27,1
	26,4

	Électricité, transports, entreposage et services financiers
	9,8
	9,9
	9,7
	9,8

	Services aux entreprises, services personnels, services publics et autres 
	24,6
	25,7
	26,8
	27,7


a
Chiffres préliminaires.

b
Les chiffres étant arrondis, il se peut que leur somme ne soit pas égale à 100 pour cent.

Source:
Renseignements communiqués par les autorités coréennes. 
2) Politiques macro-économiques

i) Politique budgétaire

8. Pendant la période considérée, le budget consolidé de l'administration centrale est resté légèrement déficitaire (sauf en 2002), si l'on exclut l'excédent de la sécurité sociale;  le déficit équivalait à environ 1,3 pour cent du PIB en 2001 et 1,6 pour cent en 2003.  La politique budgétaire appliquée en 2002 visait à stimuler l'investissement, en particulier dans la recherche-développement, les technologies de l'information et le capital humain, et à promouvoir une réforme du système de sécurité sociale favorable à la concurrence.  Le budget 2003 était axé sur l'assainissement budgétaire, en vue d'atteindre l'objectif à moyen terme du gouvernement, qui est d'équilibrer le budget consolidé de l'État, hors sécurité sociale, à l'horizon 2007.
  L'émission d'emprunts d'État, qui avait débuté après la crise financière, devait prendre fin en 2003;  les autorités ont cependant émis des emprunts d'un montant de 3 000 milliards de won pour financer le budget supplémentaire, destiné essentiellement à aider au relèvement du secteur agricole après les dégâts causés par un typhon.  Les autorités entendent limiter l'émission d'emprunts en 2004 à 1 250 milliards de won.  Parallèlement, des mesures sont prises pour rendre le régime fiscal plus équitable et pour réduire les distorsions en élargissant la base d'imposition (par exemple en rationalisant l'octroi d'avantages fiscaux) et en abaissant les taux d'imposition.

9. À plus long terme, étant donné le vieillissement de la population (et son incidence budgétaire, liée surtout au coût des retraites dans le secteur public) et compte tenu du coût substantiel d'une éventuelle intégration économique avec la Corée du Nord, le rétablissement de l'équilibre budgétaire demeure un objectif important.  

ii) Politique monétaire et politique de change

10. La Corée a généralement mené une politique monétaire expansionniste depuis 2000, sauf lorsqu'elle a relevé de 25 points le taux d'intérêt officiel (taux cible de l'argent au jour le jour), qui est passé à 4,25 pour cent en mai 2002;  ce taux a ensuite été ramené à 4,0 pour cent en mai 2003 puis à 3,75 pour cent en juillet de la même année.  Le ciblage de l'inflation, institué en 1998, a été maintenu.  En 2003, la cible d'inflation annuelle était de 3±1 pour cent, tandis que la cible à moyen terme se situait dans une fourchette de 2,5 à 3,5 pour cent.  

11. La Corée applique un taux de change flottant, de sorte que le taux du won est déterminé par le jeu de l'offre et de la demande.
  En 2001, le taux de change nominal du won a chuté de 12,4 pour cent par rapport au dollar EU.  La monnaie coréenne a recommencé à s'apprécier en 2002, et au quatrième trimestre de 2003 elle a augmenté de 3,2 pour cent (en rythme annuel).  Le taux de change effectif réel a baissé de 5,0 pour cent en 2001, puis il a augmenté en 2002 pour diminuer légèrement en 2003.  Le taux de change nominal par rapport au dollar EU et le taux de change effectif réel sont demeurés largement en deçà de leurs niveaux d'avant la crise.  Depuis le 1er janvier 2001, certains règlements concernant les opérations de change ont été assouplis.
 

12. Les autorités maintiennent que les interventions sur le marché des changes visent seulement à atténuer les fluctuations monétaires.  Ces interventions semblent cependant avoir augmenté en 2003, pour contrer les pressions à la hausse s'exerçant sur le won, ce qui a contribué à la croissance des exportations et au renforcement de la compétitivité interne, du fait du renchérissement des importations.
  Compte tenu de l'importance des réserves de change de la Corée et de son excédent courant, il semblerait opportun d'abaisser fortement les droits de douane et de libéraliser davantage les échanges, ce qui aurait pour effet de réduire les pressions à la hausse sur le won tout en renforçant l'efficience et la compétitivité de l'économie.  

iii) Politiques structurelles

a) Système financier

13. Durant la période considérée, la Corée a restructuré assez rapidement le secteur bancaire grâce à l'injection massive de fonds publics.  La part des créances improductives des banques (prêts à haut risque ou douteux) est tombée de 8,0 pour cent de l'encours total des prêts bancaires en 2000 à 2,6 pour cent en décembre 2003 (en légère augmentation par rapport à 2,3 pour cent en 2002).  Le gouvernement a reprivatisé plusieurs banques après l'injection massive de fonds publics à la suite de la crise financière asiatique;  plus de 160 000 milliards de won ont été dépensés pour restructurer le secteur financier, en particulier les banques.  Si la restructuration a bien progressé dans le secteur bancaire, elle est moins avancée pour les établissements non bancaires (par exemple organismes de placement collectif et sociétés de cartes de crédit), qui représentent près de la moitié du secteur financier et dans lesquels il subsiste une grande quantité de prêts improductifs.  Récemment, la quasi‑faillite de la principale société de cartes de crédit, LG Card, et la nécessité d'un plan de sauvetage des principaux créanciers, dont de nombreuses banques ainsi que la Banque coréenne de développement, appartenant à l'État, ont montré clairement qu'il fallait poursuivre la restructuration du secteur non bancaire.
  Le crédit à la consommation et l'endettement des ménages, lié en grande partie à l'utilisation croissante des cartes de crédit, ont suscité des craintes particulières sur le plan prudentiel, étant donné l'augmentation consécutive des taux de défaillance.  La progression des dépenses de consommation et l'endettement en résultant tiennent peut-être, en partie, à l'introduction d'incitations fiscales pour encourager l'utilisation des cartes de crédit comme moyen de lutter contre l'évasion fiscale. 
b) Restructuration des entreprises

14. Bien qu'elle soit incomplète, la restructuration des entreprises, y compris celle de nombreux chaebols, a progressé depuis la crise.  Plusieurs entreprises en difficulté ont été assainies, ou ont été liquidées si elles n'étaient pas viables.
  Le ratio d'endettement moyen dans le secteur manufacturier est tombé à 99 pour cent en 2003 (contre près de 400 pour cent avant la crise), et la proportion d'entreprises dont les bénéfices ne suffisaient pas à couvrir les paiements d'intérêts est revenue à 26,3 pour cent (contre 28,6 pour cent en 2001).  Dix-sept des 30 chaebols les plus importants en 1997 ont déposé leur bilan ou ont entrepris un programme de réaménagement de la dette, et d'autres ont dû céder leurs principales filiales.  Le ratio d'endettement moyen des conglomérats restants a nettement diminué pour s'établir à 116 pour cent en 2003 (contre 500 pour cent avant la crise).  La participation étrangère dans les entreprises cotées en bourse est passée de 10 pour cent en 1998, année où le plafonnement des capitaux étrangers a été supprimé, à 42 pour cent en 2003;  elle est actuellement proche de 50 pour cent pour les dix principaux chaebols.

15. L'instauration d'un nouveau système de gouvernement d'entreprise a grandement facilité la restructuration.  En particulier, les droits des actionnaires minoritaires ont été renforcés et le rôle des conseils d'administration, y compris celui des administrateurs externes désignés, a été élargi.  Les dirigeants d'entreprise ont désormais une plus grande obligation de rendre des comptes aux actionnaires, et leur responsabilité juridique, ainsi que celle des actionnaires majoritaires, a été renforcée.  Par ailleurs, la législation sur les faillites a été améliorée de manière à simplifier les procédures pour les créanciers, par exemple en prévoyant des processus distincts et plus rapides pour le redressement, le "compromis" et la liquidation.  Une procédure de faillite accélérée, "prête à l'emploi", supposant l'accord de toutes les parties, a été instituée en 2001.  Il est prévu de poursuivre la réforme du régime des faillites pour regrouper les lois existantes en une législation unique et pour permettre la restructuration plus rapide et plus efficace des entreprises en établissant un juste équilibre entre les intérêts des créanciers et des débiteurs. 
16. Pour accroître la transparence au sein des entreprises, les règles de divulgation d'informations et les autres prescriptions ont été renforcées.  Les grands groupes d'entreprises sont désormais tenus de déposer des états financiers consolidés.  Les normes comptables et les règles d'information et d'audit ont également été renforcées, conformément aux normes internationales, ainsi que les moyens d'exécution du Service de surveillance financière (et de la Commission des opérations de Bourse qui relève de lui).  Des règles d'audit plus rigoureuses ont été imposées après la fraude comptable liée à l'effondrement en 2003 de SK Global, branche commerciale du quatrième chaebol du pays (le Groupe SK).  Ces règles renforcent le rôle, la responsabilité et l'indépendance des commissaires aux comptes et imposent aux dirigeants d'entreprise de certifier les états financiers.
17. Malgré des progrès importants, la restructuration des entreprises doit être poursuivie.  En 2003, la dette des entreprises en proie à de graves difficultés financières équivalait à près de 16 pour cent du PIB.
  Le scandale de SK Global donne à penser que, si le cadre juridique, le système d'audit et le système de gouvernement d'entreprise sont proches des meilleures pratiques, le gouvernement d'entreprise reste un sujet de préoccupation, en particulier dans le cas des chaebols.  Il pourrait être nécessaire de renforcer les mécanismes d'exécution ainsi que les règles de divulgation et d'audit.
  Les autorités envisagent d'autoriser dès 2005 les recours collectifs contre les grandes entreprises (dont les actifs s'élèvent à au moins 2 000 milliards de won), d'abord dans les cas de fausse information, de "maquillage" d'états financiers et de pratiques déloyales (y compris la manipulation du cours des actions).  En 2007, il sera possible d'engager des procédures collectives contre les entreprises cotées à la Bourse de Corée (KSE) et au Kosdaq. 
18. De son côté, la Commission coréenne des pratiques commerciales loyales joue un rôle plus actif dans la surveillance des entreprises, y compris de la structure de leur capital et des transactions entre sociétés concernant les principaux chaebols.  Des modifications seront apportées à la Loi sur la réglementation des monopoles et les pratiques commerciales loyales, pour renforcer les obligations d'information des entreprises cotées en bourse et des entreprises non cotées et pour mieux réglementer les prises de participation des conglomérats dans des entreprises affiliées et non, tout en dispensant de ces contrôles les groupes ayant de bonnes structures de gouvernement d'entreprise.  La législation est modifiée aussi afin d'inciter les conglomérats à se transformer en sociétés holding (plus transparentes).
c) Petites et moyennes entreprises (PME)

19. La restructuration de l'économie a été caractérisée par l'élargissement du rôle des PME, qui ont grandement profité des politiques publiques et du soutien de l'État.  En 2002, les PME représentaient 86 pour cent de l'emploi (contre 74 pour cent en 1997) et environ un tiers des crédits bancaires (contre un cinquième en 1997);  elles bénéficient d'aides publiques, notamment dans le cadre de nombreux programmes (81) financés par différents ministères (12).
  En 2003, les financements se sont chiffrés à 5 500 milliards de won (0,8 pour cent du PIB).  De plus, les PME bénéficient de garanties de crédit par le biais de plusieurs fonds de développement et de garantie du crédit financés par l'État (à hauteur d'environ 42 000 milliards de won en 2002).  Par ailleurs, les PME ne sont pas assujetties à la législation sur la concurrence, et elles peuvent recourir à certaines pratiques collusoires ou de type cartel. 

d) Marché du travail

20. Comme la structure industrielle de la Corée évolue rapidement, la fabrication traditionnelle cédant la place aux industries de haute technologie et aux services, une plus grande flexibilité du marché du travail contribuerait grandement à la croissance économique.  À cet égard, la forte protection des travailleurs réguliers et l'augmentation du nombre de travailleurs non réguliers, qui peuvent être licenciés plus facilement, restent un sujet de préoccupation.  C'est pourquoi le gouvernement a créé, en mars 2003, un comité d'experts chargé de définir les fondements juridiques et institutionnels d'un marché du travail plus efficace.  Le comité a présenté en 2003 un projet de réforme des relations professionnelles, qui vise, entre autres, à accroître la flexibilité du marché du travail et à promouvoir des relations professionnelles plus harmonieuses, notamment par l'amélioration des relations entre employeurs et salariés.  En septembre 2003, le comité a également présenté à la Commission tripartite une feuille de route pour la réforme des relations professionnelles.  L'adoption de la législation pertinente a été retardée, mais elle devrait intervenir dans le courant de 2004.  Parallèlement, le gouvernement a pris des mesures pour renforcer le filet de protection sociale en élargissant la couverture de l'assurance chômage et du système d'indemnisation des accidents du travail.  
21. La législation en matière de licenciement reste rigide et entrave la restructuration industrielle et la flexibilité de l'emploi.  Les licenciements collectifs sont autorisés.  Ils sont cependant soumis à des conditions qui les rendent plus difficiles dans la pratique, comme l'obligation d'avoir épuisé "tous les moyens possibles" pour éviter le licenciement, d'avoir des discussions avec les salariés pendant au moins deux mois, et d'informer le gouvernement.  Par ailleurs, l'amélioration de la formation professionnelle et du recyclage permettrait d'accroître la mobilité de la main-d'œuvre et de mieux répondre aux besoins des employeurs.  La qualité de l'enseignement universitaire semble aussi avoir un effet négatif sur la productivité et l'efficience.

e) Réforme des pensions

22. Étant donné le vieillissement rapide de la population coréenne, on s'attend à ce que la Caisse nationale des pensions connaisse des difficultés financières.
  Les autorités ont donc pris diverses mesures, dont le relèvement annuel (d'un point de pourcentage) du taux de cotisation des travailleurs indépendants sur la période 2000-2005.  En 2003, le gouvernement a proposé d'augmenter les cotisations de 1,38 point de pourcentage tous les cinq ans à compter de 2010 pour atteindre un taux de 15,9 pour cent en 2030, et de ramener les prestations de 60 à 50 pour cent du salaire.  Mais ce projet de loi n'a pas encore été adopté par le Parlement.

3) Évolution du commerce des marchandises  

23. Le ratio des exportations de marchandises et de services au PIB a diminué, passant de 40,8 pour cent en 2000 à 35,3 pour cent en 2002;  le ratio des importations au PIB a également diminué pendant la même période, passant de 37,7 pour cent à 33,9 pour cent.  En 2002, la Corée était le septième exportateur mondial (en comptant l'UE pour un) et le huitième importateur mondial de marchandises.
ii) Composition des échanges

24. Entre 2000 et 2002, la part des produits manufacturés dans le commerce de marchandises de la Corée a encore augmenté, apparemment au profit des produits des industries de plus haute technologie.  La part des produits chimiques, des machines non électriques et des machines électriques, des produits de l'industrie automobile et des autres matériels de transport dans les exportations totales a progressé, tandis que celle des machines de bureau et du matériel de télécommunication, principale composante des échanges, a reculé de 34,1 pour cent en 2000 à 32,4 pour cent en 2002 (graphique I.1, tableau AI.1).  Pendant la même période, la part des produits agricoles, des produits chimiques, du fer et de l'acier, des autres produits semi-manufacturés, des textiles et des vêtements et des autres biens de consommation dans les importations totales a augmenté. La part des produits manufacturés a également progressé, tandis que celle des produits des industries extractives a diminué (tableau AI.2).
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Composition du commerce de marchandises par produit, 2000 et 2002
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iii) Répartition géographique
25. Depuis 2000, la part des exportations à destination de l'Asie de l'Est a encore augmenté.  Reflétant la disparité des conditions économiques entre les régions, la part des exportations totales vers la Chine a fortement progressé, tandis que la part des exportations vers les États-Unis et le Japon a légèrement reculé (graphique I.2, tableau AI.3).  En 2003, la Chine est apparemment devenue le principal marché d'exportation de la Corée, du fait de la forte croissance de l'économie chinoise.  En ce qui concerne les importations, la part des marchandises provenant de l'Asie de l'Est a nettement progressé.  Pendant la même période, la part de l'Association des nations d'Asie du Sud-Est (ANASE) dans les importations et les exportations totales de la Corée a légèrement diminué.
  La part de l'APEC dans les importations totales a progressé, passant de 68,8 pour cent en 2000 à 69,5 pour cent en 2002, tandis que sa part des exportations totales a accusé un léger recul (tableau AI.4).  

4) Tendances et structure de l'investissement étranger 

26. Après avoir atteint un sommet historique de 1,55 milliard de dollars EU en 1999, les apports d'investissements étrangers directs (IED sur la base des notifications) sont tombés à 0,65 milliard de dollars en 2003 (graphique I.3).  Les IED entrants, qui représentaient 3,5 pour cent du PIB en 1999, n'en représentaient plus que 1,1 pour cent en 2003.  En 2003, le montant cumulé des IED (1962‑2003) était de 91,1 milliards de dollars, dont 42,1 milliards (46 pour cent du total) sont entrés dans le pays entre 2000 et 2003.  La structure des IED s'est sensiblement modifiée;  alors qu'en 2000, ils étaient concentrés dans une proportion presque égale, dans le secteur manufacturier et les services, en 2003, la part du secteur manufacturier a diminué.  Les investissements proviennent en grande partie de l'Union européenne, des États-Unis, du Japon et de la Malaisie.  La Corée se classait au 17ème rang selon l'indice d'IED potentiel de la CNUCED pour la période 1999-2001, mais au 92ème rang selon l'indice d'IED effectif, ce qui signifie qu'elle pourrait devenir plus attractive pour les IED.

27. Les investissements coréens à l'étranger ont augmenté en 2001 mais sont restés pratiquement au même niveau en 2002;  ils ont reculé en 2003 sous l'effet du ralentissement de la reprise intérieure et de la montée des incertitudes à l'extérieur.  La Chine a été le principal bénéficiaire des investissements coréens en 2002 et 2003;  la part des États-Unis et de l'UE a diminué depuis 2001 (graphique I.4).
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Graphique I.3

Entrées d'investissements étrangers directs, 1999-2003
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Sorties d'investissements étrangers directs par destination, 1999-2003
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5) Perspectives

28. La priorité économique pour 2004 consiste à créer des emplois en stimulant l'investissement.
  D'après les prévisions, le taux de croissance devrait être d'environ 5,5 pour cent en 2004 et les taux d'inflation (IPC) et de chômage d'environ 3 pour cent.  L'excédent courant devrait tomber à environ 6 milliards de dollars EU du fait de la reprise attendue de la demande intérieure et de l'appréciation du won.  Selon les estimations, le déficit budgétaire (hors sécurité sociale) représentera 0,6 pour cent du PIB en 2004.  L'évolution de la situation économique dépendra dans une large mesure de facteurs externes, tels que le rythme de la reprise de l'économie mondiale, et en particulier, la poursuite de l'expansion rapide de la Chine, qui a joué un rôle important dans la croissance économique récente de la Corée en stimulant ses exportations.  Toutefois, les perspectives de croissance à long terme de la Corée dépendront surtout des efforts déployés par le pays lui-même pour mettre en œuvre des réformes économiques et structurelles afin de réduire le déséquilibre croissant entre la demande intérieure et la demande d'exportations, pour assurer une croissance durable.  À cette fin, la Corée devra poursuivre la libéralisation ou la déréglementation du commerce et des politiques liées au commerce, y compris dans les secteurs sensibles;  elle devra aussi réformer le marché du travail (en particulier les relations professionnelles) et consolider davantage le secteur financier, notamment le secteur non bancaire.

� Les chiffres des comptes nationaux proviennent des données de la comptabilité nationale établies sur une nouvelle base (SCN de 1993), qui ont été communiquées par les autorités coréennes.


� La productivité totale des facteurs (PTF) indique l'efficacité avec laquelle les facteurs de production sont utilisés;  c'est donc un déterminant majeur des résultats d'une économie.  Il faut la distinguer de la productivité du travail, qui correspond au volume de la production par salarié (ou, plutôt, par heure travaillée).  Les principaux facteurs concourant à l'amélioration de la productivité du travail sont notamment l'investissement, qui accroît le stock de capital par travailleur, et la PTF.  Le progrès technologique est l'un des principaux facteurs contribuant à la croissance à long terme de la PTF.  Dans le cas de la Corée, l'instauration prévue de la semaine de travail de cinq jours, en vertu d'une loi adoptée en septembre 2003, signifie que la croissance économique sera de plus en plus subordonnée à l'accroissement de la PTF (OCDE, 2004a).  


� OCDE (2004a). 


� La nécessité de réformes structurelles pour améliorer l'efficience et la compétitivité internationale a été soulignée dans un récent rapport sur le classement de la compétitivité mondiale, selon lequel la Corée a reculé en 2004 pour devenir la moins compétitive des grandes économies asiatiques (International Institute for Management Development, World Competitiveness Ratings for 2004).  Ce rang modeste s'explique essentiellement par des préoccupations concernant les relations du travail, la cohérence et l'efficience des politiques économiques et la qualité de l'enseignement supérieur (quotidien JoongAng Daily, éditorial du 6 mai 2004, page 7). 


� Le 23 août 2001, la Corée a achevé le remboursement anticipé de la totalité des prêts consentis par le FMI (crédit de 15,5 milliards de DTS dans le cadre d'un accord de confirmation conclu en décembre 1997). 


� L'objectif d'assainissement budgétaire pour 2003 a été assoupli par la suite, en raison de la concentration de projets en début de période et de l'adoption d'un budget supplémentaire.


� Depuis avril 1999, les procédures relatives aux transactions courantes des entreprises et des établissements financiers ont été simplifiées et la réglementation des opérations en capital a été modifiée, le régime de liste positive étant remplacé par un régime de liste négative (Loi sur les opérations de change).  


� Depuis le 1er janvier 2001, l'autorisation de la Banque centrale n'est plus nécessaire pour l'exportation de capitaux en won d'un montant supérieur à la contre-valeur de 10 000 dollars EU;  les entreprises et les particuliers peuvent effectuer des dépôts à l'étranger jusqu'à concurrence de 5 millions de dollars EU (50 000 dollars EU par an) sous réserve d'en aviser les autorités;  des comptes de non-résidents (comptes de dépôt et de fiducie) à échéance de moins d'un an peuvent être ouverts sans autorisation.  Les recettes d'exportation de plus de 50 000 dollars EU doivent être rapatriées, sauf exceptions spécifiques (par exemple sociétés de négoce général, recettes provenant d'activités de construction et de service).  Depuis le 1er juillet 2002, certaines mesures, comme la libéralisation accrue de l'exportation de won, ont été instituées en vertu des modifications apportées à la Loi sur les opérations de change et au règlement de la Banque centrale.


� L'OCDE a indiqué que le taux de change nominal du won par rapport aux monnaies des 41 principaux partenaires commerciaux de la Corée avait baissé de 6 pour cent en 2003, alors que le pays accumulait d'importantes réserves en devises (OCDE, 2004a).


� Le rétablissement de la santé financière des sociétés de cartes de crédit est considéré comme une priorité pour le renforcement du secteur financier coréen (voir, par exemple, FMI 2004).   


� OCDE (2004a).  


� OCDE (2004a).


� OCDE (2004a).


� OCDE (2004a).  Une enquête du Service de surveillance financière a révélé que le Groupe SK avait enfreint la Loi sur les opérations boursières en ne divulguant pas dans ses états financiers une transaction sur produits dérivés intervenue entre deux des entreprises du Groupe.  Les présidents des conseils d'administration du Groupe SK et de SK Global ont été accusés ensuite d'avoir manqué à leur obligation fiduciaire, d'avoir commis un délit d'initié et d'avoir produit des états financiers fallacieux. 


� La plupart des fonds sont gérés par l'Administration des petites et moyennes entreprises (18 programmes et des dépenses totales de 3,1 milliards de won en 2003), le Ministère du commerce, de l'industrie et de l'énergie (23 programmes d'un montant total de 1 milliard de won), le Ministère de l'agriculture et de la foresterie (trois programmes d'un montant de 0,1 milliard de won) et le Ministère de l'information et de la communication (huit programmes d'un montant de 0,5 milliard de won) (OCDE, 2004a).


� JoongAng Daily, éditorial du 6 mai 2004, page 7.


� Le régime national de retraite a été institué en 1988.  Le taux de cotisation actuel est de 9 pour cent.  D'après l'OCDE, le régime pourrait enregistrer des déficits importants à compter de 2030, de sorte que les ressources de la Caisse des pensions seraient épuisées d'ici à 2047 (OCDE, 2004a).  Le vieillissement de la population est nettement plus rapide en Corée que dans les autres pays de l'OCDE;  on prévoit que la proportion de personnes de plus de 65 ans doublera entre 2000 et 2019, passant à 14 pour cent. 


� L'ANASE est composée des pays suivants: Brunéi Darussalam, Indonésie, Laos, Malaisie, Myanmar, Philippines, Singapour, Thaïlande et Viet Nam.


� L'indice d'IED potentiel est calculé sur la base de plusieurs facteurs quantifiables (par exemple la croissance du PIB réel, le PIB par habitant, les exportations totales, le nombre de lignes téléphoniques, la consommation d'énergie, l'éducation et les dépenses de recherche-développement) qui sont censés influer sur l'attractivité d'une économie pour les investisseurs étrangers.  L'indice d'IED effectif permet quant à lui de classer les pays en fonction des apports d'IED rapportés à la taille de leur économie (ONU, 2003).


� Ministère des finances et de l'économie (2004).





